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LE PAYS DE VAUD SOUS LE REGIME BERNDIS

III

LE CONSKIL SECRET

Dans l'origine, le Gonseil secret n'etait qu'une
simple commission administrative. Mais son auto-
rite crut ä mesure que Berne devint une Oligarchie.
Au XVIIe et au XVIIIe siecle, c'est le rouage le plus
important du gouvernement bernois.

Le Conseil secret se composait des deux avoyers,
du tresorier allemand des quatre bannerets, et des
deux « secrets du Grand Conseil » L

Le Conseil secret s'occupait, en general, «de
toutes les affaires importantes». II avait plus
specialement pour mission de veiller a la sürete de

l'Etat, aussi bien a l'interieur qu'ä l'exterieur. A
l'interieur, il constituait unechambre superieure de

police. II surveillait l'opinion publique. Par l'inter-
mediaire de ses agents, secrets ou avoues, il se

renseignait tres exactement sur l'etat des esprits
dans les pays sujets. II surveillait la correspondence
des ressortissants de l'Etat de Berne et la faisait
ouvrir au besoin.

En ce qui concerne la politique exterieure, le
CS. avait ä peu pres les attributions d'un departe-
ment des affaires etrangäres. II correspondait avec

1 Die Verfassung des alten Bern, von Karl Geiser. Dans la
Festschrift zur VII Sakularfeier der Gründung Bern's. Yoir aussi pour
tout ce qui concerne les autorites de Berne: Die arisiocratische
Verfassung des alten Bern, von Dr E. Blcesch, dans le Jahrbuch de Hilty,
T. IV., p. 122 et suivantes.
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les autres Etats cle la ligue helvetique et avec les
puissances etrangeres ; c'etait lui qui recevait les
ambassadeurs des puissances etrangeres; lesambas-
sadeurs de la republique de Berne recevaient de lui
leurs instructions et lui adressaient leurs rapports.

En principe, le CS. devait etudier les questions et
en referer au Senat et au CC. En realite, il tranchait
par sa propre autorite une foule de questions impor-
tantes, et dans certains moments il fut le veritable
gouvernement de la republique bernoise.

IV

LES AVOYERS

Enfin, au sommet de l'edifice gouvernemental, le
vivant representant de la toute puissance bernoise,
le premier magistrat de la republique etait l'avoyer,
ou plutöt les avoyers, car il yen avait toujoursdeux
alternant chaque annee dans leur charge. Celui qui
etait en fonction s'appelait l'avoyer regnant, 1'autre.
1'ancien avoyer. Dans l'origine, l'avoyer n'etait
pas immediatement reeligible ; le CC. avait meme
le droit de deposer l'avoyer si celui-ci compromet-
tait la dignite ou la sürete de l'Etat. Mais peu a peu
la charge d'avoyer devint inamovible. En realite,
les deux avoyers alternaient dans leurs fonc-
tions jusqu'ä leur mort. A la mort d'un avoyer,
on passait a l'election de son successeur. Les
bannerets faisaient leurs propositions, le Grand
Conseil « pouvait » les augmenter s'il le trouvait
utile. Dans la regie, il ne le faisait pas. Les candi-
dats etaient elimines par des ballottages successifs.
Quand il n'en restait plus que deux, un dernier
vote decidait entre les candidats.
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L'avoyer regnant prösidait le Grand et le Petit
Conseil. « Dans la salle ou se tient l'assem-
blee, l'avoyer regnant se place au milieu, en face
de la porte, sur un siege particulier, un peu plus
eleve que celui des senateurs, couvert d'un dais et
qui est comme le throne de la republique. II porte
sur son habit un surplis fort court fait d'apres une
ancienne mode». ' C'etait lui qui dirigeait les
debats, qui, en cas d'egalite, departageait les voix.
Sa qualite de chef d'un Etat oligarchique l'a fait
comparer au doge de Venise. Les Bernois qui,
volontiers, secomparaient aux Romains, nomm-aient
souvent les avoyers leurs deux consuls.

V

TRESORIERS, BANNERETS. SEIZENIERS

Les deux tresoriers du pays allemand et romand
avaient, conjointement avec la chambre economique
qu'ils presidaient, la direction des finances. Le
tresorier du pays romand etait, en outre, president
de la chambre des appellations romandes. Le
tresorier allemand avait le troisieme rang dans l'Etat,
le tresorier romand prenait rang parmi les bannerets,

d'apres la date de son election. La duree de

leur mandat n'a pas toujours ete la mbme. En fait,
ils restaient en fonction tres longtemps.

Dans l'origine, les quatre bannerets avaient ete,
comme leur nom l'indique, les porte-banniere de
la ville, ils etaient les chefs des quatre grandes
tribus des boulangers, des tanneurs, des marechaux

1 Durand, statislique elemeniaire. T. IY, p. 148 et 146.
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et des bouchers. Iis avaient la surveillance de
chacun des quatre quartiers de la ville, ils v presi-
daient ä la police, a 1'armement des citoyens, ä

l'assistance publique. Quand la ville eut une ban-
lieue, chaque banneret devint president d'une des

quatre juridictions de Sternenberg, de Seftigen, de

Konolfigen et de Zollikofen, nouvellement
institutes ; ils se faisaient generalement representer
dans cette charge par quelque subordonne, et ne
venaient presider en personne cpie dans les circons-
tances graves. Avec le temps, bien que leurs
anciennes attributions leur eussent ete laissees, les
bannerets eurent pour fonction principale d'admi-
nistrer les finances de l'Etat, enqualite de membres
de la commission des finances. Les bannerets
etaient elus, dans la regle, pour quatre ans. Quand
Tun des bannerets arrivait ä l'expiration de son
mandat, on procedait a une nouvelle election. Si,
dans la tribu du dit banneret, il ne se trouvait
aucun senateur, le banneret etait confirme sans
plus pour une nouvelle periode de quatre ans. Sfil

y avait un ou plusieurs senateurs, tons devenaient
candidats d'office, sans exclure le banneret sortant
de charge. Le GC. votait sur ces noms et celui qui
avait reuni le plus de suffrages etait elu.

Au XVIIIe siecle, les seizeniers etaient choisis de

preference parmi les baillis sortant de charge.
Ghacune des quatre grandes tribus (boulangers,
tanneurs, marechaux et bouchers) en possedait
deux, les huit autre tribus en avaient chacune un.
Pour etre eligible, il fallait n'avoir au Petit Conseil
ni pere, ni frere. Les membres eligibles de chaque
tribu tiraient au sort la place vacante (ou les deux
places vacantes, s'il s'agissait des quatre tribus favo-
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risees). Si une tribu ne possede pas de bailli hors de

charge, les membres du CG. apparlenant ä cette
tribu deviennent eligibles et le sort decide entre
eux. Les seize eurent, aux premiers temps de la
republique, des attributions dont on n'a pas encore
determine la nature. Au XVIIIe siecle, leur fonction
principale etait de participer a l'election du CC. Le
privilege qu'ils avaient de recommander, c'est-a-
dire, en fait, de nommer un candidat, rendait leur
situation fort enviable et recherchee.

Telle etait, dans son ensemble, la machine gou-
vernementale bernoise. Les parties en etaient dis-
posees comme autant de cercles concentriques, les
Deux-Cents d'abord, le Senat, les bannerets., les

avoyers.

VI

COMMISSIONS

Pour l'etude des questions et l'expedition des

affaires, le Senat avait sous ses ordres un grand
nombre de chambres ou commissions speciales.
Ces commissions, generalement pr^sidees par un
senateur, etaient composees, le plus souvent, de
membres du CC. et du Senat. Les senateurs y
apportaient leur experience et les membres du CC.

s'initiaient a la pratique des affaires. Le secretariat
etait exerce par de jeunes patriciens volontaires.
On compta jusqu'ä quarante-sept de ces commissions.

Nous ne mentionnerons que les plus impor-
tantes.

Ainsi la chambre economique. ou.commission des

finances, composee des quatre bannerets et des
tresoriers. Elle etait presidee par le tresorier alle-
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mand et par le tresorier romand, suivant la partie
du pays dont on s'occupait. Ses attributions sont
indiquees par son titre. Elle administrait les revenus
de l'Etat, ses domaines. C'est a eile que les baillis-
devaient rendre leurs comptes.

Le conseil de guerre, preside par l'avoyer non
regnant, etait compose de treize rnembres, dont six
du Grand Conseil1 ; la chambre des recrues s'occupait

specialement des enrölements pour les
regiments capitules.

De tres importantes commissions etaient les deux
cours de justice, appelees chambre des appellations
romandes et chambre des appellations allemandes L
Cette derniere jugeait tout appel civil jusqu'ä
concurrence de 1000 livres de Berne. Au-delä de
cette valeur, les parties pouvaient en appeler au
CC. La chambre des appellations romandes avait
une competence plus etendue. Apres la conquetedu
Pays de Vaud, les sujets romands de LL. EE. ne
pouvaient. vu la difference de langue, exposer leurs
litiges devant le CC. On avait alors institue la
chambre des appellations romandes, qui jugeait en
dernier appel tous les proces civils, sauf quand un
bourgeois de Berne plaidait contre un Vaudois.
Dans ce cas, il pouvait y avoir recours au CG.

Lorsque la reforme fut introduite a Berne, LL. EE.
instituerent un consistoire superieur pour veiller a
la conservation de la doctrine orthodoxe, regier les
details du culte et connaitre des affaires concernant
1'etat-civil. Au-dessous de lui, les classes, les

1 Durand, 1. c. p. 168 et 169, indique huit membres du CC., tous
anciens militaires ayant revetu au service etranger des grades supe-
rieurs.

2 Institute en 1654. Geiser, 1. c. p. 126.
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collogues et les consistoires locaux exercaient leur
activity dans le m6me sens.

La chambre des artisans veillait aux ordonnances
concernant l'industrie. Elle tranchait les differends
entre patrons et ouvriers. Elle s'occupait de l'ap-
prentissage des enfants pauvres.

La commission d'instruction (Schulrat) surveillait
1'enseignement, exergait la censure. Elle compre-
nait quatre senateurs, qui portaicnt le tit re de

magnifiques curateurs de VAcademie de Lausanne,
quatre anciens baillis, trois membres du GC., le
doyen des pasteurs et six professeurs '.

Mentionnons encore la chambre des bourgeois et
habitants, la commission des rSfugies, Celles des
proselytes, des anabaptistes, des elrangers, des orphe-
lins, des aumönes, la chambre de reforme — qui
veillait ä l'execution des lois somptuaires et reglait
les differends entre maitres et domestiques, — la
chambre de religion — qui veillait ä la conservation
de la doctrine protestante orthodoxe d'apres la
confession helvetique, — la chambre des grains, la
chambre de commerce, les commissions de la chasse,
de la p&che, des viandes, des bois, des chevaux, des
monnaies, des douanes, de l'omgeld, des bätiments,
des routes, des ponts, et d'autres encore.

VII

CONFIRMATION ANNUELLE DES AUTORITES

Nous avons dit qu'en fait la plupart de ces magistrate!

res etaient ä vie. En droit, elles etaient presque
toutes annuelles et, chaque ann6e, au printemps,

1 Geiser, 1. c. p. 128.
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dans la semaine de Paques, avait lieu la confirmation

des magistrats. Nous avons döjä vu comment
se faisait la promotion au Grand Conseil. Transpor-
tons nous ä Berne dans une annee oil il n'y avait
pas de promotion, et assistons aux ceremonies
politiques qui y avaient lieu.

Le mercredi des Rameaux, soit le mercredi avant
Paques, le Grand et le Petit Conseil se rassem-
blaient ä l'Hötel-de-Ville pour confirmer les seize-
niers. Nous venons de voir comment on procedait.
Une fois nomme, chaque seizenier regoit une belle
medaille d'argent.

Le jeudi, les- Seize et le Petit Conseil se reunis-
sent et procedent ä la confirmation du CC. Les noms
des membres de cette assemblee sont lus les uns
apres les autres ; s'il n'y a pas d'opposition, le titu-
laire est confirme dans sa charge. Le jour de

Paques, on annonce aux Grands Conseillers leur
confirmation en faisant, älacraie, une trace blanche
a la porte de leur maison.

Le lundi suivant, au matin, tous les Grands
Conseillers se rassemblent dans leurs abbayes res-
pectives ; ils se rendent ensuite deux ä deux a la
cathedrale : toutes les cloches des eglises sont en
branle et la musique de la ville joue ses plus beaux
airs. Le premier pasteur harangue l'autorite. Puis
le Conseil, en belle ordonnance., se rend a l'Hötel-
de-Ville, entre une double haie de soldats qui pre-
sentent les armes. Derriere les soldats, la population
de la ville et des campagnes, accourue pourlacere-
monie, peut admirer les peres de la patrie. Les huis-
siers et les coureurs de la ville ouvrent le cortege ;

suiventles avoyers, les tresoriers et bannerets, les

senateurs, les seizeniers et enfin les autres mem-
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bres du CC.; le cortege est ferme par les cavaliers de
la ville. Les huissiers et Tavoyer ont leur costume
special. Les conseillers sont en noir, ils portent le
manteau, le rabat et ont Tepee au cote ; ils sont
coiffes, les senateurs de la berufte et les Grands
Conseillers de la barette. Les cloches sonnent tou-
jourset la musicjue de la garde joue une marche dös

que le cortege arrive ä la Maison-de-Ville.
La premiere operation est la nomination d'un

nouvel avoyer. L'avoyer en charge fait un discours
de circonstance, depose le sceptre et le sceau de la

Ville, descend de son siege (du tröne, comme on
disait), et prend place parmi les senateurs. Chacun
des membres de 1'assistance prete ensuite le ser-
ment de se conformer a la constitution de la repu-
blique, telle qu'elle est exposöe dans un code
particular, le livre rouge, don't les prescriptions sont
lues ä toute 1'assemblee. Les bannerets se retirent
ensuite pour proceder ä 1'election d'un avoyer. Ils
rentrent bientöt en seance et le greffier de la ville
lit leurs decisions : « Ils ont trouve qu'il y a lä un
ancien avoyer assez vaillant de corps et d'esprit
pour se charger de ces fonctions importantes, ils le

proposent done ä la nomination de 1'assemblee ». Le
Petit Conseil se retire ensuite, delibere sur cette
proposition. II a le droit, et apres lui le CC.,
d'ajouter de nouveaux noms ä celui qu'ont propose
les bannerets, de faire de nouvelles presentations,
mais dans la pratique cela n'a pas lieu. ILconfirme
simplement le choix deja fait. II rentre ensuite dans
la salle du CC. et communique sa decision. On
consulte 1'assemblee: « Celui ä qui il plait et convient
que le sieur N. N. soit elu nouvel avoyer de la ville,
qu'il leve la main. » Comme le resultat du vote est
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toujours favorable, le nouvel avoyer prend le

sceptre et le sceau de la ville, et l'avoyer sortant de

charge devient ancien avoyer jusqu'ä l'annee sui-
vante, oil la meme ceremonie le placera de nou-
veau ä la tete de l'Etat.

On passe ensuite a l'election des bannerets.
L'avoyer designe quatre senateurs pour nommer
chacun un banneret dans l'un des quatre quartiers
de kt ville. Le Petit Conseil et les Seize se retirent,
deliberent et rentrent bientöt dans la salle. Un des
conseillers se leve : « Apres avoir pris conseil
de MM. les senateurs et seizeniers, il a trouve que
le sieur N. N., remplissait dans son quartier les
fonctions de banneret depuis un, deux ou trois ans
seulement, il le propose de nouveau a la nomination

de l'assemblee. S'il n'y a pas d'opposition,
on vote a main levee et le banneret est ainsi
conflrme dans ses fonctions. Si l'un des bannerets
a accompli ses quatre ans, il n'est pas, de ce fait,
ineligible, mais on precede a une nouvelle election
comme il a etc dit plus haut. Les quatre bannerets
elus pretent serment, puis reprennent sur la table
ou ils les avaient deposees les quatre bannieres de
la ville et les quatre clefs du tresor. Sont ensuite
conflrmes le greffier de la ville. le grand sautiei%
le greffier de la justice, et l'amman ou huissier de
l'Hötel-de-Ville.

Apres ces operations, toutes les autorites se

rendent, musique en tete et dans le meme ordre
que ci-devant, toujours au milieu d'un. grand
concours de peuple arrive de toutes parts, jusqu'a
l'abbaye dont fait partie le nouvel avoyer ; tous les
conseillers lui serrent la main, on lui souhaite un
heureux regne, puis chacun se retire.
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Le mardi, les magistrats se rendent de nouveau ä

l'Hötel-de-Ville. L'avoyer en charge a pris sa place,
ainsi que les quatre bannerets. IVIais les places des
senateurs sont vides ceux-ci sont asSis avec les
autres Grands Conseillers. C'est aujourd'hui qu'a
lieu la confirmation du Petit Conseil. On appelle les
senateurs les uns apres les autres. Celui qui est
appele sort avec ses parents. L'avoyer consulte •

1'assemblee ; s'il n'v a pas d'opposition, on vote a

main levee, et le senateur est confirme. Quand le
Senat est elu, ses membres reprennent leurs places
accoutumeesl Les senateurs pretent ensuite le

serment, et le greffler leur delivre une patente
(Schirmbrief) au nom du CC.

On conflrmait ensuite le Conseil secret, compose
de l'ancien avoyer, du tresorier allemand, des quatre
bannerets et les deux secrets du Grand Conseil. Les
autres fonctionnaires etaient aussi installes avec
un cdremomial complique et dans le detail duquel
nous n'entrerons pas. Le mercredi avait lieu l'instal-
lation des fonctionnaires et employes subalternes.

Chaque annee, Päques ramenait ces pompes
et ces ceremonies, ce decorum et cette meticuleuse
etiquette, ces vaines formalites, C'etait une
representation de gala que se donnaient. a eux-memes les
magistrats, qu'ils donnaient surtout a latourbe po-
pulaire. Mais tout se faisait avec calme, dans le plus
grand serieux et avec une correction irreprochable.
La dignite des magistrats semblait rehaussee par
ces actes. et ces rites accomplis majestueuse-
ment donnaient en effet au gouvernement et a ses
membres un air de majeste auguste qui en impo-
sait a la foule, aux representants des Gonfederes
et meme aux puissances etrangdres.

(A suivre) Paul Maillefer.
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